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Dossier Mali 
Non à l’intervention française, 
troupes françaises hors d’Afrique !

Nos vies, pas leurs profits
Non à la flexisécurité 
Pour la convergence des luttes

NON à la GUERRE !
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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org

Non à la guerre faite aux peuples 
et aux travailleurs !

Hollande est désormais chef  de guerre, un vrai chef  
d’Etat donc, tout dévoué aux intérêts des multina-

tionales françaises sur fond « d’union nationale ». L’ar-
mée française fait son sale boulot au Mali, un des pays les 
plus pauvres de la planète (voir le communiqué unitaire 
et le dossier sur le Mali pages 9 à 12). Elle bombarde, ra-
tisse et « reprend » les villes que les islamistes fuient sans 
grande résistance… préférant s’éparpiller dans le désert 
��� ��� ���	
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temps, les premiers témoignages accusent l’armée ma-
lienne (auprès de laquelle l’armée française est paraît-il 
en mission de soutien) d’exactions contre les Touaregs 
et les ethnies du Nord Mali.
C’est la dernière étape 
en date de la guerre faite 
aux peuples sous couvert, 
une nouvelle fois, de lutte 
contre les islamistes et les 
« terroristes ». « Que faire 
des terroristes ? Les détruire ! » 
����
��
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janvier. Mais cette guerre, 
dont le seul objectif  est de 
préserver les intérêts éco-
nomiques des entreprises 
françaises, ne peut qu’ag-
graver la crise.
Une guerre qu’on voudrait 
nous faire croire « propre », 
����
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prise d’otages en Algérie ; 
une guerre pour le moment 
sans image, dont les journalistes ne peuvent témoigner 
car empêchés d’approcher, mais que le gouvernement 
prévoit longue, et dont le but énoncé par Le Drian, « la 
reconquête totale », est sans ambigüité. 
En même temps que le gouvernement écrit cette nou-
velle page de la Françafrique, il mène ici l’offensive so-
ciale pour reporter le poids de la crise économique sur 
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multinationales. Alors que le chômage atteint de nou-
veaux records (il y avait au total 4,917 millions de chô-
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soit 8,8 % de plus sur un an), le gouvernement prépare 
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pour préconiser de repousser l’âge de départ à 65 ans… 
La Cour des comptes en appelle elle à diminuer une 
��������� "�
�� ���� �
�����
���� ��$����� ��� ����
����� ���
dégressivité. Quant à Ayrault, il se réjouit de l’accord 
signé entre les organisations patronales et des syndicats 
minoritaires, une remise en cause fondamentale du droit 
du travail (lire page 4).
Il n’y a pas d’argent pour les services publics, pour les 
chômeurs, pour les salaires, pas d’argent pour les em-
bauches dans l’Education nationale ou ailleurs, mais il 

y en a pour faire la 
guerre… Le 23 jan-
vier, Le Drian estimait 
à 30 millions d’euros 
le coût des premiers 
jours de l’opération. A 
titre de comparaison, 
pour la seule année 
2012, la participation 
de l’armée française à 
la guerre en Afghanis-
tan a coûté 493 mil-
lions d’euros, soit… 
1,4 million d’euros 
par jour. Et chacun 
connaît les résultats 
de l’œuvre « civilisa-
trice » menée par les 
armées impérialistes 

dans cette région du monde.
Refuser que la sale guerre du Mali se fasse en notre nom, 
et revendiquer le respect des droits sociaux et démo-
cratiques des travailleurs et des peuples, participe d’un 
même combat. Nous contestons le droit que s’arroge 
une minorité de parasites d’accaparer là l’uranium, le 
pétrole et tout ce qui lui tombe sous la main, et ici les 
richesses produites par les travailleurs !
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Nos vies, pas leurs profits
Manif du 31 janvier, dans le privé

Non à la flexisécurité !

Au niveau girondin, l’intersyndicale CGT, FSU, Solidaires 
et Unef  appelle à s’emparer de la journée de grève du 

31 janvier dans la fonction publique, pour dénoncer les sup-
pressions d’emplois dans le public comme dans le privé. Cet 
appel dénonce aussi l’accord « Compétitivité et sécurisation 
de l’emploi », signé le 11 janvier entre les syndicats patronaux, 
Medef  en tête, et la CFDT, la CFTC et la CGC. La presse et 
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« dialogue social », du « donnant-donnant�'*�+��" �/��
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examiner le contenu pour voir qui gagne sur toute la ligne.

Un recul considérable pour les salariés 
Sous couvert de « maintien dans l’emploi » en cas de baisse 
d’activité, les patrons pourront baisser le temps de travail et 
les salaires pour une période de deux ans. Cela revient à une 
généralisation du chômage partiel, sans indemnités, seulement 
soumise à un « accord d’entreprise ». Mais combien pèse alors 
l’avis des salariés soumis au chantage au licenciement, surtout 
quand il s’agit de petites entreprises isolées ?
En fait, les règles de licenciements sont particulièrement 
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prise » pour muter les salariés dans n’importe quelle autre 
entreprise d’un groupe. 
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« document produit par la 
direction », « homologué » 
par la Direction régio-
���������
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les conditions d’un plan 
de licenciements. Une 
non-réponse au-delà de 
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acceptation. Les élus du 
personnel auront trois 
mois pour contester le 
plan, quatre fois moins 
qu’avant.
En « échange » de ces 
profonds reculs, on nous dit que les patrons auraient accepté 
des « compromis »… C’est à voir.
Une « sur-cotisation » chômage serait appliquée aux contrats 
courts en CDD. Mais en plus d’être très faible, beaucoup en 
seront dispensés comme dans l’hôtellerie, les centres de loisir, 
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tions pour l’embauche d’un jeune de moins de 26 ans en CDI 
pendant au moins trois mois au-delà de la période d’essai. 
Bilan, la fameuse « taxation » devrait « coûter » 110 millions 

d’euros au patronat, qui en récupérera 155 millions avec ces 
nouvelles exonérations !
Le « droit rechargeable » à l’assurance-chômage, permettant 
à un chômeur qui retrouve un emploi de garder ses droits s’il 
se retrouve à nouveau au chômage, sera mis en place sans 
dépenses supplémentaires au niveau de l’assurance-chômage. 
Ainsi, le nouveau droit des uns devra être pris sur celui des 
autres. 
Une couverture complémentaire santé sera instaurée pour 
tous. Mais celle-ci ne sera effective qu’en janvier 2016. Loin 
de compenser les reculs de remboursement résultant de la 
casse de la Sécurité sociale, les seuls véritables gagnants se-
ront les compagnies d’assurance.

Contre cet accord,  
s’affronter au gouvernement
À peine l’accord signé, Hollande a tenu « à rendre hommage aux 
organisations professionnelles de salariés et d’employeurs qui ont rendu 
possible ce résultat. Il constitue un succès du dialogue social, qui honore 
l’ensemble des partenaires ». Le message du gouvernement est 
clair : l’accord sur la sécurisation de l’emploi sera transposé 

����/���������
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Mais la manœuvre est 
un peu grosse. Les tra-
vailleurs en ont soupé 
de ce « dialogue social » 
/�
� ��
�� O� B���
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reculs des directions 
syndicales. Aujourd’hui, 
la CGT, FO, la FSU et 
Solidaires dénoncent la 
signature. 
Cela est positif, mais au 
niveau de la CGT, de 
FO, il faut aussi tirer les 
bilans de la politique du 
« dialogue social » avec 

Hollande, inaugurée par la conférence sociale de juillet. Son 
objectif  est bien de donner une légitimité aux reculs qu’il veut 
imposer au monde du travail. 
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de regrouper tous ceux qui ne veulent pas se laisser faire, 
qui refusent de payer la crise des capitalistes et de construire 
l’opposition ouvrière à tous ces mauvais coups.

Laurent Delage
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Nos vies, pas leurs profits
Le 31 janvier : 1ère mobilisation  
contre l’austérité « de gauche »

A l’heure où nous écrivons, nous ne connaissons pas l’am-
pleur de la participation à la journée de grève appelée ce 

31 janvier dans la Fonction publique par la CGT, la FSU et 
Solidaires. C’est le  premier appel de ce type sous le gouver-
��������+�V�
������������WX
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Dans un appel « Le changement c’est l’action », ces trois syndicats 
revendiquent pour : 
<� Y� l’emploi en exigeant un moratoire immédiat sur les suppressions 
d’emplois et des créations partout où cela est nécessaire, 
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publics ».

Si cette journée marque une première réaction à l’offensive du 
gouvernement, « patron » de la Fonction publique, la volonté 
des syndicats de circonscrire nationalement l’appel au public 
n’est pas neutre, alors même que patronat et gouvernement 
sont en train de franchir une nouvelle étape dans la casse des 
droits du travail, avec la complicité active de la CFDT… et 
que les annonces de licenciements et fermetures d’entreprises 
s’accélèrent
De ce point de vue, l’appel intersyndical élargi de Gironde 
s’adressant au public et au privé est une occasion de militer 
pour la convergence des résistances et des luttes contre une 
même politique d’austérité menée de façon coordonnée par 
le patronat et le gouvernement.

Isabelle Ufferte

Virgin - Non aux licenciements,  
les actionnaires doivent payer !
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des salariés du commerce depuis la lutte des Marks & 
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-
gin des Champs-Elysées et certains magasins ont été fermés 
comme à Nice. 
A Bordeaux, près d’une trentaine de salariés, avec banderoles 
et pétitions ont interpelé les clients, les passants, en scandant 
« oui à la culture, non à la fermeture ». Le mouvement était très 
bien suivi parmi les 38 salariés que compte le magasin (plus 
du double il y a quelques années). Le climat est à la colère, 
d’autant qu’un certain nombre de salariés travaillent là de-
puis l’ouverture il y a 22 ans. Beaucoup dénonçaient le fait 
de n’avoir les nouvelles que par la télévision, en racontant 
������������
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et le gros chiffre d’affaires qui l’accompagne pour faire ses 
annonces.
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patronales depuis plusieurs mois. Lundi 14 janvier a eu lieu 
l’audience au tribunal sur la mise en cessation de paiement de 
V
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prochaine audience au tribunal est le 21 mars. Si le groupe est 
liquidé, les salariés seront mis à la porte avec un 1/5 du salaire 
mensuel brut par année d’ancienneté…
Le succès de la mobilisation du 9 janvier est un encourage-
ment pour les salariés à contester la légitimité des licencie-
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n’est possible, ou comme un mauvais choix de la direction 

face au téléchargement, etc.  Mais les actionnaires peuvent 
payer, comme le fameux fond d’investissement Butler, pro-
���X�������
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années, alors aujourd’hui, il n’est pas question de faire payer 
la note aux salariés. 
Après la réussite de mercredi 9 janvier, l’idée d’une manifes-
tation le 29 janvier avec montée nationale au siège de Butler 
a été adoptée. Face à l’avalanche des plans de licenciements, 
la question de la convergence des luttes devient particulière-
ment urgente.

L.D.
V
�
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http://www.facebook.com/soutiensalariesvirgin
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Nos vies, pas leurs profits
SNCF 

Retour sur un conflit, long,  
massif, unitaire et ... qui gagne !

C’est encore une fois au service des contrôleurs de la ré-
�
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lieu une grève dite perlée (tous les lundis et mardis) du 17 
décembre au 8 janvier.
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quelque temps en arrière, à l’arrivée d’une nouvelle directrice 
visiblement formée aux méthodes les plus rétrogrades. De-
puis son arrivée, en effet, ce sont multipliés les problèmes : 
manque d’effectifs, congés refusés, spécialisation acharnée, 
sanctions, harcèlement, dépressions, démissions... qui alour-
dissaient le climat déjà pesant depuis la lutte contre la contre-
réforme des retraites en 2007 et 2010 qui s’étaient terminées 
par des échecs.
Devant cette situation, les équipes syndicales CGT et SUD 
(+ de 80 % aux dernières élections) ont su mettre de côté 
leurs divergences et le passif  pour réaliser un travail de terrain 
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cela !!!
Un article de Sud-Ouest aura servi de déclencheur. En effet, 
dans cet article sur les nouveaux horaires SNCF liés aux tra-
vaux en cours, il était dit que si les trains n’arrivaient pas à 
l’heure ou étaient tout simplement supprimés, c’était en par-
tie la faute des contrôleurs qui avaient des pannes d’oreillers, 
etc.
Une véritable provocation car les contrôleurs sont bien pla-
cés pour savoir que les dysfonctionnements sont dus à la po-
litique toujours plus restrictive de l’entreprise. Cet article a 
donc mis le feu aux poudres.
Un préavis de grève a été déposé à partir du 17/12/12. Il 
portait sur le retour à la mixité dans le travail des contrôleurs 
��^#!���V!���
�
��!������""���
"�!����

������������
���!������-
menti de l’article de Sud Ouest de notre directeur régional (M. 
Boutier)... et le départ de notre directrice.
Dès le premier jour, nous savions que nous étions bien par-
tis : plus de 70 % de grévistes ! Le lendemain, envahissement 
du CER (Comité d’établissement Régional) avec 250 agents 
venus de toute la région !! 
La démission de la directrice a été exigée de façon très ex-
plicite lors de ce rassemblement. Cette radicalité prenait de 
cours les délégué(e)s et montrait ainsi que le mouvement était 
très profond.
Une première séance de négociation apportait 12 emplois 
supplémentaires... La détermination commençait à payer 
mais nous étions loin du compte.
La grève a été reconduite à chaque assemblée générale, y 
compris pendant les fêtes où les AG avaient lieu, faisant taire 

ainsi les insinuations de la direction qui laissait entendre que 
nous faisions une grève de confort pour passer les fêtes en 
famille.
La direction, elle, a dû passer les fêtes en famille car elle est 
restée muette durant toute cette période. Nous avons été 
contraints de revenir à la Direction régionale pour exiger des 
nouvelles négociations. Il faut dire que nous étions pour cela 
légitimes car le pourcentage de grévistes ne faiblissait pas.
Devant notre détermination, la direction régionale réouvrait 
les négociations le 3 janvier (il va de soi que nous ne négo-
cions plus avec notre directrice dont nous exigions le départ). 
Le 3/01 donc, nous obtenions de nouvelles avancées : arrêt 
de certaines sanctions, retour à la mixité des tâches, encore 
\� �����
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la direction suspendait les négociations jusqu’au lendemain, 
et là, le 4 janvier, changement d’ambiance : alors que nous 
pensions les sujets à régler relativement faciles, la direction a 
choisi la provocation en essayant de faire passer des projets 
que nous dénoncions depuis longtemps et qui ne répondaient 
à aucune revendication. De plus, elle envisageait de revenir 
sur certains acquis. En clair, nous aurions fait grève pour re-
culer !!! Devant cette provocation, l’ensemble de la délégation 
(CGT, SUD et la CFDT qui s’était jointe au mouvement) a 
quitté la séance !!!
Retour à la case départ, nouvelle AG le lundi 7 (taux de gré-
vistes autours de 60 %), grève reconduite à 100 % des pré-
sents, départ en manif  à 200 à la direction régionale pour la 
faire plier. Le moins que l’on puisse dire c’est que cela s’est 
remarqué. Nous avons, par cette action, obligé le directeur 
régional en personne à réouvrir les négociations.
Ces négociations se sont terminées à 23h30 avec la quasi-
totalité de nos revendications satisfaites sauf... le départ de 
notre directrice, mais nous savons aussi que dans tous les 
mouvements victorieux il y a l’effet immédiat et l’effet dif-
féré !!! 
Mais le premier acquis de cette grève, c’est l’unité retrouvée, 
l’unité qui a résisté aux tentatives de certains bureaucrates qui 
auront essayé de négocier sur le dos des grévistes, l’unité des 
équipes sur le terrain qui aura des conséquences sur le futur 
revendicatif  de notre service. Et c’est cette unité-là qui nous 
a fait gagner !!!
Car et cela faisait longtemps, le premier plaisir aura été de 
goûter de nouveau à la victoire et ce plaisir était partagé par 
tous les grévistes.
{���
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notre force... sauf  pour notre directrice peut-être.

Pierrot
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Nos vies, pas leurs profits
Le « tous ensemble », c’est maintenant ?

Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que les confédérations syndicales 

et leurs structures fédérales ou dépar-
tementales ne tentent rien pour faire le 
�
������
���������������������������������
aujourd’hui qu’hier… et pourtant c’est 
d’une nécessité urgente et elles en ont 
les moyens. Dans cette situation mar-
quée par de très nombreuses fermetures 
d’entreprises, de dépôts de bilan ou de 
plan de licenciements, la moindre des 
choses seraient de faire, ou au moins 
d’essayer de faire le lien entre ceux qui 
voudraient s’y opposer. 
Ce qui manque actuellement, c’est l’es-
poir de pouvoir changer la donne, c’est 
������/������������������������"�
����
pour agir. L’écœurement, la colère sont 
bien là mais comment dans la plupart 
des cas, dans des entreprises de quel-
/���� �
��
���� ��� ����

��� ��� ����� ���
quelques centaines, envisager de pou-
voir empêcher un plan de licenciements 
ou une fermeture ?
Forcément, des équipes militantes, à la 
base, essaient de trouver des solutions. 
C’est le cas avec l’initiative de salariées 
des « 3 Suisses », licenciées récemment 
et qui en créant une association « Les 
Licenci’elles » ont lancé une bataille pour 
l’interdiction des licenciements avec la 
conviction qu’il faut sortir de l’isole-
ment ou de l’éclatement dans lesquels 
nous nous trouvons. Un sentiment très 
��
����� ����� ��� ����
������ �/�
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militantes mais une pratique pas si facile 
à mettre en œuvre tant il y a des barrières 
de toutes sortes dans 
le mouvement social, 
tant il y a de traditions 
boutiquières, sectaires, 
tant il y a d’inertie ou 
de pressions pour ne 
pas faire... Construire 
l’unité, c’est déjà une 
bataille.
L’avantage avec les Li-
cenci’elles, c’est d’être 
une association, des sa-
lariées qui n’étaient pas 
forcément syndiquées. 

Du coup, elles peuvent jouer un rôle fé-
��
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C’est déjà énorme. Et c’est donc au 
��� �������
"�����
���� ������ 
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diverses, au travers de coups de télé-
phone, de mails que s’est construit et 
que continue de se construire, un réseau 
de militants, syndicalistes d’entreprises 
convaincus que c’est en sortant de l’iso-
lement et en unissant leurs forces qu’il 
��
������
��������
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L’idée est d’élaborer et défendre un 
projet de loi qui protège les salariés en 
interdisant les licenciements dans les 
�
������ /�
� "���� ���� ���������� ����
manière de populariser cette réponse 
incontournable pour combattre le chô-
mage et la précarité. Depuis septembre, 
les Licenci’elles se réunissent chaque 
mois et essaient de mettre au point des 
actions, s’entourant d’équipes militantes 
comme celles de Goodyear, Fralib, So-
�
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des intersyndicales, d’autres fois c’est 
une seule équipe syndicale.
Un des principes revendiqués est de 
faire tomber les barrières qui divisent 
les salariés, d’oublier les étiquettes syn-
dicales, de construire un réseau large et 
ouvert. Evidemment, cela donne une 
�����
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lée, car c’est fait avec les moyens du 
bord. Mais en même temps, l’aspiration 
O���
��
!�O����
�

!�������������������

Une action est organisée devant le mi-
nistère du travail le mardi 29 janvier. 
Elle se prépare depuis plusieurs semai-
nes. Une banderole, un tee-shirt, un 
tract ont été discutés et fabriqués pour 
assurer la visibilité. Et puis comment on 
médiatise, comment on élargit le réseau, 
font partie des problèmes posés. L’en-
B������������
��
��������������
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���
de cette convergence tant espérée. 
������|
����������
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Renault ces derniers jours font espérer 
que les évènements peuvent basculer. A 
+����!�O�W
����
���������������O����-
dyear avec les menaces de fermeture 
de l’usine qui se précisent, les luttes 
actuelles peuvent changer le climat. Et 
dans le camp des salariés, on peut pas-
ser du sentiment d’impuissance à l’envie 
d’en découdre. 
Il y a une réelle offensive patronale 
qui s’apparente à une véritable guerre 
sociale. En réalité, nous n’avons pas 
�����
�� ���
=� /��� ��� 
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comme ici en Gironde, avec les ferme-
tures de Labso Chimie (Blanquefort), 
Mondi-Lembacel (St Jean d’Illac), Edi-
trans (Bassens), avec les menaces sur 
����������������
��� ���
�
��� 
���
��!�
y compris dans les services publics, il y 
a urgence de construire les liens pour 
coordonner et faire converger. Mais cela 
ne viendra pas tout seul, il faut des mi-
litants pour mettre en place des réseaux 
de solidarité. Ça vient peu à peu.

Philippe
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La Monnaie de Pessac :  
côté cour et côté jardin
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nous avons eu droit a un bel article sur l’usine de la 

Monnaie. On nous y présente une usine idéale, « un atelier au- 
delà du temps et des frontières »... sans grande préoccupation des 
ouvriers qui y travaillent.
�������������
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CDD, ni sur le fait que l’usine est passée de 400 salariés à 
moins de 200 en quelques années, dans un bassin d’emplois 
gravement attaqué avec les fermetures de Solectron, Baxi, 
etc.

Mais surtout, l’article fait une impasse de taille : celle du der-
nier projet de la direction qui cherche à délocaliser une par-
�
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�
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�	���������
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�������
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métalliques avant la frappe des pièces) grâce à une prise de 
capital dans une usine espagnole. En clair, une délocalisation 
dans une entreprise dirigée par l’Etat !
��������
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de vue et pas seulement celui de la direction.
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Nos vies, pas leurs profits

« 0���
� ���� ���� ����
	�� ��	�
������� �
�� ���� �
�
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 », ce genre de 
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huts du privé. Il y a un peu plus d’un an, la direction nationale 
des établissements privés catholiques (la FNOGEC : réseau 
représentant les 8500 écoles, collèges et lycées privés sur 
65000 au total) a dénoncé la convention collective du person-
nel non enseignant (personnel OGEC : administratifs, sur-
veillants, cantines, entretiens, etc.). Ce personnel est le plus 
souvent mal payé, dans des conditions précaires, avec des 
temps partiels, annualisation du temps de travail, des contrats 
�
�����������������
�
����
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un patronat offensif  qui combine le paternalisme des petites 
structures (chaque établissement est indépendant) avec la 
rigueur juridique des grands groupes bien organisés.
En dénonçant cette convention, la FNOGEC voulait princi-
palement imposer un recul des conditions de travail des per-
sonnels éducatifs, en leur imposant plus de jours de travail, 
soi-disant au nom de l’égalité avec les personnels administra-
tifs. L’objectif  était aussi de casser ces deux catégories, pour 
pouvoir imposer plus de polyvalence aux collègues : un peu 
de surveillance, des tâches de secrétariat, de l’entretien… Et 
en calculant bien les proportions des différentes fonctions, 
les employeurs devaient pouvoir payer des tâches mieux ré-
munérées au prix des moins payées.
Après un an de « négociations » et de coups tordus (syndi-
cat CGT exclu de certaines réunions, tentative d’entente avec 
des syndicats très proches…), une nouvelle convention a été 
�
����� ��� ������
�� ��
� ���=� �X��
����� ������ ��� +�^��!�
syndicat maison), et aussitôt dénoncée par les autres (CGT, 
CFDT, FO et CGC). Aujourd’hui, c’est le code du travail 

qui constitue la base pour les nouveaux embauchés. C’est à 
chaque équipe militante, dans chaque bahut, de veiller à ce 
qu’ils soient embauchés aux mêmes conditions que les an-
ciens. 
Une nouvelle bataille qui commence.

Attaque contre les retraites 
des profs du privé…  
un mauvais signe pour tous
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tition intersyndicale pour dénoncer une attaque contre leurs 
retraites. Le ministère a décidé d’imposer un changement 
de calcul des pensions, sous le prétexte habituel de « garantir 
����
����	�� 3������	� �
� 	����� », qui aboutirait à un recul mini-
mum de 100 € par mois.
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fensive contre les retraites de tous, annonçant une nouvelle 
faillite des caisses, ils veulent imposer un nouveau rallonge-
ment du temps de travail, la baisse des pensions, etc.
Dans cette nouvelle bataille qui s’annonce, on sait bien de 
quel côté sera l’équipe Hollande. Alors, pour le retour du taux 
plein à 75% au bout de 37,5 annuités, pour la retraite à 60 
ans pour tous, c’est bien tous ensemble, du public comme du 
privé qu’il faudra s’y mettre.

Correspondants

Salariés de l’enseignement privé
Derrière la croix, la lutte des classes
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Dossier MALI
Alors que l’intervention française au Mali fait l’objet d’une belle unanimité allant du PS au FN en passant 
par la droite et le centre, que la presse relaie avec ensemble la propagande officielle, le NPA33 a proposé 
à diverses organisations syndicales, associatives et politiques de se retrouver, lundi 21 janvier, afin de faire 
entendre la voix de celles et ceux pour qui la prétendue lutte contre le terrorisme cache bien d’autres motiva-
tions, politiques et économiques. 

Le communiqué qui suit est signé par le Nouveau parti anticapitaliste, le Parti communiste ouvrier français, le 
Mouvement burkinabais pour les droits de l’homme et des peuples, le Mouvement de femmes Egalité, l’Union 
juive française pour la paix, la Gauche anticapitaliste, Lutte Ouvrière, Sud Etudiants.

Il est clair maintenant que la France vient de rentrer dans 
une guerre à grande échelle au Mali. En plus du matériel 

militaire largement déployé, Hollande a décidé l’envoi d’un 
contingent de 2 500 hommes sur le terrain. On est très loin 
des déclarations du mois de décembre du ministre de la dé-
fense parlant d’un  «  contingent européen de 400 hommes  » qui 
formerait l’armée malienne... Il s’agit bien d’une opération 
de guerre qui « durera le temps nécessaire » comme l’a annoncé 
Hollande. 
Des sommes colossales vont être englouties dans cette guerre 
alors que le gouvernement Ayrault veut nous imposer sa poli-
tique d’austérité, ici en France (moins de services publics, de 
santé, d’éducation, d’indemnités chômage, etc.). Mais dans 
quels buts et pour défendre les intérêts de qui ?
Pour justifier l’intervention, le gouvernement en appelle à 
la lutte contre le terrorisme. Mais comme en Afghanistan, 
la guerre engagée pour le compte des grandes puissances 
occidentales ne pourra que donner de nouvelles armes aux 
groupes terroristes islamistes, aggraver l’instabilité politique 
de la région du Sahel comme les souffrances des populations. 
L’intervention des grandes puissances en Lybie a d’ailleurs 
renforcé ces groupes armés et la dramatique issue de la prise 
d’otage en Algérie en est une sanglante illustration.
La «  défense de la souveraineté du Mali  » face aux «  terroristes  » 
n’est qu’un masque pour tenter de cacher le véritable mo-
tif  de l’intervention. Hollande poursuit la politique du pré 
carré de l’impérialisme français dans cette région du Sahel, 
où de puissants intérêts peuvent être menacés, comme ceux 
d’Areva avec l’uranium du Niger, de Total, de Bolloré ou de 
Bouygues. Une telle politique ne pourra que se mener sur le 
dos des peuples, comme on l’a vu en Irak, en Afghanistan 
ainsi que dans l’ensemble de la « Françafrique ». C’est d’ail-
leurs ce pillage des ressources et des richesses de l’Afrique qui 
est le premier responsable de la misère dans cette région et 
qui constitue la base sur laquelle se développent ces bandes 
armées.

Mais l’objectif  du gouvernement est aussi d’assurer une pré-
sence durable de l’armée française au Mali, comme elle le 
fait au Tchad, au Burkina Faso ou en Mauritanie. Maintenant 
qu’elle a pris position au sol, l’armée française ne compte pas 
partir de sitôt à l’image de l’opération « Epervier » au Tchad 
voisin, qui dure depuis… 1986 ! Qui financera ces dépenses 
faramineuses ?
Cette présence militaire des grandes puissances risque de 
déstabiliser toute la région ouest-africaine qui peut devenir le 
théâtre d’une véritable catastrophe humanitaire avec l’afflux 
de populations déplacées et de réfugiés dans les pays voisins 
confrontées à des conditions dramatiques.
De plus, nous dénonçons le muselage des revendications pro-
gressistes et démocratiques du Mali et des pays frontaliers, 
consécutif  à cette agression : l’État d’urgence de trois mois, 
imposé par les pseudo-autorités maliennes aux populations, 
où la liberté d’expression et de manifestation sera restreinte 
ou interdite.
Au Parlement, Ayrault en a appelé à l’union sacrée en dé-
clarant : « Dans ces moments difficiles et alors que nos troupes sont 
engagées à l’étranger, l’unité de la nation est un atout irremplaçable ». 
Copé lui a fait écho en annonçant « l’esprit d’union nationale doit 
s’imposer à tous », repris par Marine Le Pen qui juge « légitime » 
l’intervention.
Face à un tel unanimisme derrière les intérêts des multina-
tionales françaises, il est urgent de faire entendre la voix de 
ceux qui s’opposent à la politique de la « Françafrique » et qui 
refusent que le gouvernement mène sa politique guerrière en 
notre nom. 
Dans cet objectif, les signataires de ce communiqué unitaire 
prendront une initiative publique très rapidement.

Le 25/01/2013 
 

Communiqué unitaire
Non à l’intervention française au Mali,
Troupes françaises hors d’Afrique
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Dossier MALI

L’intervention française au Mali s’ins-
crit dans une longue « tradition » 

néo-colonialiste qui commence dès les 
années 1958-1960 avec l’accession à 
l’indépendance des colonies françaises 
d’Afrique de l’ouest et équatoriale. 
L’impérialisme français est alors contes-
té de toute part. Il vient de se faire 
chasser d’Indochine. Il est enlisé dans 
la guerre d’Algérie. Et c’est l’ensemble 
des colonies d’Afrique qui menace 
d’entrer à son tour dans des guerres 
d’indépendance. Face à ce basculement 
du rapport de forces, De Gaulle n’a pas 
d’autre choix que d’éviter des affronte-
ments armés supplémentaires que l’im-
périalisme français affaibli ne peut plus 
soutenir. L’Etat français réussit alors à 
négocier des « indépendances » dans 
lesquelles la puissance coloniale jouerait 
le rôle de « conseiller bienveillant »... 
L’objectif  était de sauver l’essentiel : 
l’accès, pour les entreprises françaises, 
aux ressources énergétiques, minières 
et agricoles dont regorge l’Afrique, une 
nécessité d’autant plus pressante que 
l’indépendance inéluctable de l’Algérie 
allait priver les compagnies pétrolières 
françaises des immenses ressources pé-
trolières du Sahara. 
L’occupation coloniale directe et sans 
masque laisse ainsi place à une « coo-
pération privilégiée entre États amis et sou-
verains »... C’est le début de la França-

frique, un réseau de relations occultes 
entre État et grands groupes français, 
et des dirigeants africains d’autant plus 
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pillage impérialiste de leur propre pays. 
Les réseaux de la Françafrique ont été 
dès l’origine pilotés par une cellule clan-
destine de l’Elysée qui a traversé toutes 
les présidences, de droite comme de 
gauche. « L’affaire Elf », qui éclate en 
@ZZw������������
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canismes économiques et politiques de 
la Françafrique, de la corruption qu’elle 
alimente et dont elle tire son soutien, de 
la façon dont l’ancienne puissance colo-
niale maintient son pouvoir.

Sous prétexte d’aide aux États « amis », 
des accords de « coopération militaire » 
accompagnaient et accompagnent tou-
jours les accords de « coopération éco-

nomique ». De ce fait, l’armée française 
n’a jamais réellement quitté ses an-
ciennes colonies, prête à intervenir dès 
que les pouvoirs locaux s’avèrent inca-
pables d’assurer l’ordre nécessaire aux 
affaires des entreprises impérialistes. 
Elle y maintient des bases permanentes 
(Gabon, Sénégal) et un certain nombre 
de troupes, déployées dans divers pays 
(Tchad, Côte d’Ivoire, Golfe de Gui-
née, Centre Afrique...) à l’occasion de 
diverses opérations, sont toujours sur 
place. 
Depuis la naissance de la Françafrique, 
les choses ont évolué. La mondialisation 
a changé la donne et l’impérialisme fran-
çais est contraint de partager son « pré 
carré » africain avec d’autres pillards, 
chinois, américains, etc. Cela permet 
aux dirigeants africains de s’émanci-
per de la tutelle du pouvoir français, 
de « faire jouer la concurrence » pour 
arracher un peu plus de la rente tirée du 
pillage de leur propre pays par les mul-
tinationales. 
Mais l’intervention au Mali montre 
que, malgré les reculs, la Françafrique 
est toujours d’actualité. La défense des 
intérêts des multinationales françaises 
est toujours une préoccupation centrale 
des sommets de l’État, y compris par la 
guerre.

Daniel Minvielle

Actualité de la Françafrique

Areva tire l’essentiel de ses ressources 
de mines d’uranium situées dans 

une partie du Niger frontalière avec le 
nord du Mali. Bolloré, lui, tire ses pro-
���� ��� ��� ��
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transport (routiers, ferroviaires et mari-
times) qui convoient les matières pre-
mières énergétiques, minérales ou agri-
coles des lieux de production aux ports 
d’Afrique de l’Ouest, dont il contrôle 
une bonne part. Protéger les lieux d’ex-
traction et les réseaux d’acheminement 
des attaques de bandes armées est bien 
évidemment un des objectifs non dits 
de l’intervention.
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tion, en 2012, de la présence 
d’immenses ressources pétro-
lières dans la région de Taou-
déni, à cheval sur le nord du 
Mali, la Mauritanie et l’Algérie, 
a aiguisé les convoitises et est 
une des causes de l’accélération 
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occupant le nord du Mali avec l’État 
central. Total a déjà commencé des fo-
rages en Mauritanie. On comprend du 
coup à quel point l’intervention fran-
çaise est opportune. Elle met Total en 
bonne place pour se tailler une bonne 
part des contrats d’extraction et pour 
un bon prix, en échange du service ren-

du par l’armée française au gouverne-
ment malien. Et cela d’autant plus que 
l’armée française, en occupant le nord 
du Mali, se met en situation d’assurer la 
protection militaire indispensable à la 
sécurité des futurs sites d’exploitation. 
Il y a tout à parier que ce sera pour long-
temps !

D.M.

carte de la présence militaire française

Areva, Bolloré, Total : 
trois « bonnes raisons » d’occuper le 
nord du Mali... et d’y rester !
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Dossier MALI

S’il est un aspect de la continuité de 
la politique de l’Etat français et de ses 
gouvernements, c’est bien son attitude 
vis-à-vis de l’immigration depuis les 
années 80. De Pasqua à Valls, quelques 
rappels. 
Le 9 octobre 1986 : Pasqua (ministre 
de l’Intérieur du premier gouvernement 
de cohabitation Mitterrand-Chirac) dé-
cide l’expulsion collective vers Bamako 
de 101 Maliens. Ce sera le 1er « charter 
pour le Mali » dont Pasqua veut faire 
l’illustration de sa politique. Le premier 
d’une longue série de « charters de la 
honte » qui choquent de plus en plus… 
Mais cela n’empêche pas Edith Cres-
son, premier ministre du second man-
dat Mitterrand, de déclarer le 8 juillet 
1991 : « Vous appelez ça des charters, mais ce 
ne sont pas des charters. Parce que les charters, 
ce sont des gens qui partent en vacances avec des 
prix inférieurs. Là, ce sera totalement gratuit 
et ce ne sera pas pour des vacances. Ce sera 
pour reconduire des gens dans leur pays lorsque 
la justice française aura établi qu’ils n’ont pas 
le droit d’être chez nous »… Le RPR Robert 
Pandraud se réjouit alors : « Edith Cres-
son a pris conscience des réalités de l’immigra-
tion clandestine ».
Cinq ans plus tard, le 1er mars 1996, 
une émeute éclate à bord du 36ème 
charter du gouvernement Debré, avec 
77 Maliens et… 47 policiers à bord. A 
l’arrivée à Bamako, l’avion est saccagé, 
20 policiers sont blessés. Les syndicats 
de police eux-mêmes demandent l’arrêt 
de cette politique.

Le 26 décembre 1997, Jospin� ��
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ters tout en demandant aux pays afri-
cains de « coopérer » pour « 	��
��	�����;
��
migratoires ». Et à ceux qui l’interpellent 
alors sur la dette qui pèse sur le Mali, il 
répond : « annuler, ce n’est pas possible parce 
�
�� ����� �<��	��
� �
	� ���� 3������� �
����
���
d’un coût excessif ».

Les années Sarkozy vont voir une ac-
célération de la politique anti-immigrés. 
En mai 2006, Sarkozy se paie le luxe 
d’une tournée africaine pour expliquer 
« l’immigration choisie » qui vise à sélec-
tionner les « talents »… Le pillage de 
l’Afrique, ce n’est pas seulement celui 
de ses matières premières, la corruption 
des dirigeants, c’est aussi le pillage de 
ses médecins et de ses ingénieurs...  

Les « reconduites à la frontière » se veulent 
désormais moins spectaculaires. Chaque 
jour des sans papiers décollent encadrés 
par les forces de l’ordre. La traque s’am-
��
�������@�
�������
��>]@]!�������
���
sans papiers décède lors de son inter-
pellation suite à des tirs de Taser (les 
���
�
�
�� �����
�� ���� �

�� ���� ������
��
d’un non lieu en octobre 2012).

Le 20 janvier 2011, 14 passagers d’un 
vol Paris-Bamako sont interpellés avant 
����������������
����

����������
�������
contre la reconduite forcée d’un sans-
papiers. 12 d’entre eux sont placés en 
garde à vue pour « entrave à la circulation 
aérienne, outrage et rébellion ».

Quant au nouveau ministre de l’In-
térieur, droit dans les bottes de ses pré-
décesseurs, le 4 janvier dernier, au 59ème 
jour de grève de la faim de Lille, il faisait 
expulser manu militari deux d’entre eux 
vers l’Algérie…
Et que dire de ce jeune Malien sans 
papier arrêté le 13 décembre dernier à 
Toulouse et menacé jusqu’à la dernière 
minute, le 15 janvier, d’être embarqué 
pour Bamako… alors même que le 
gouvernement français venait de décla-
rer la guerre !

I.U.

La longue guerre de l’Etat français  
contre travailleurs et sans-papiers maliens

Montreuil, ville de Seine Saint-Denis, est aussi la deuxième… ville malienne après Bamako. Plusieurs 
millions de Maliens vivent aujourd’hui en dehors de leur pays, contraints de fuir une misère extrême. 
�������	
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région touchée par la sécheresse… et la spéculation sur le marché des céréales qui provoque des 
famines. Le Mali est parmi les pays les plus pauvres, au 175ème rang sur 177 des pays classés par les 
Nations Unies.
	��� ���� ���
���� �
����� ��� ������
� �����!����� ����� "�������� �������� ��#� ���� �$��"���� ��� %�&����
exigües… certains depuis quelques mois, d’autres depuis 30 ou 40 ans. L’argent qu’ils arrivent à 
collecter permet la survie de communes entières qui n’ont aucune autre ressource. Plus de la moitié 
sont sans-papiers.
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A voir : 
Françafrique, la raison d’Etat et 
Françafrique, l’argent roi 
Dans ces deux documentaires diffusés en décembre 2010 sur France 2, le réalisa-
teur Patrick Benquet démonte, après un an et demi d’enquête, les rouages occultes 
à travers lesquels la France a maintenu son pouvoir sur ses anciennes colonies 
��W"
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On les trouve en DVD (Françafrique, 50 ans sous le sceau du secret - 20 €). 
On peut également les télécharger sur le site de l’INA. Il en coûte 3,99 € par docu-
mentaire, mais la qualité est excellente, ce est moins le cas des versions disponibles 
sur Daylimotion, Youtube, etc.

D.M.
http://www.ina.fr/economie-et-societe/vie-economique/video/4343851001/la-raison-d-
etat.fr.html
http://www.ina.fr/economie-et-societe/vie-economique/video/4348345001/l-argent-roi.
fr.html

Dossier MALI

Les dirigeants de l’Etat français ont apporté un franc sou-
tien à l’assaut des forces spéciales algériennes à In Ame-à l’assaut des forces spéciales algériennes à In Ame-l’assaut des forces spéciales algériennes à In Ame-

���!�����
������/���/�����]���
�����"��
���������>Z��
����
��
d’otages et 48 travailleurs du site). Hollande a même déclaré 
que « L’Algérie a eu les réponses les plus adaptées… S’il y avait besoin 
����
�
�3�	�����
�����
����
���������������
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là, encore, un argument supplémentaire ». Un sacré culot, alors que 
le drame d’In Amenas est la conséquence directe de l’inter-
vention militaire de la France au Mali. 
�������
���������������O������	
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seur minimum. Les deux Etats se sont serrés les coudes. 
L’Etat algérien a apporté son aide à l’intervention militaire 
française, en permettant aux avions de guerre de survoler son 
espace aérien. Une décision qui fait polémique en Algérie, 
dénoncée comme un renoncement à l’indépendance, et sur-l’indépendance, et sur-
tout comme une complicité avec l’impérialisme, comme le 
dénoncent les camarades du Parti Socialiste des Travailleurs 
algérien.
Une complicité intéressée qui s’inscrit dans la continuité 
��� ��� �
�
��� �"��
����� ������������ ���W���

���� décembre. 
Etats-Unis, Chine, France, Qatar… la concurrence écono-
mique joue à fond, et chacun essaie d’exercer la pression la 

plus forte sur l’Etat algérien. L’Etat français doit mettre les 
bouchées doubles pour se maintenir. Hollande a bien sûr fait 
un petit couplet pour essayer de tourner la page du colonia-
lisme : « Pendant cent trente-deux ans, l’Algérie a été soumise à un 
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commises contre la population algérienne, la négation de son identité 
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��������	���. ». Il s’est bien gardé 
par contre de rappeler que c’est la lutte victorieuse du peuple 
algérien qui avait réglé la question coloniale. Après les poli-
tesses, les affaires sérieuses ont pris le relais. Hollande essaie 
de poursuivre le rapprochement engagé sous Sarkozy : « La 
mer Méditerranée ne nous sépare pas. Elle nous unit. »… avec à la 
clé des contrats pour Renault et d’autres patrons qui étaient 
de la visite.
Les Etats français et algérien semblent se trouver des conver-
gences, tant économiques pour l’exploitation des richesses et 
des travailleurs, que politiques pour maintenir un contrôle sur 
l’ensemble du Sahel. Ce sont les peuples qui en font les frais. 
Alors, avec nos camarades algériens du PST nous disons : 
« Halte à l’intervention française et impérialiste au Mali ! ».

F.M.

Rapports franco-algériens
Sous la pression de la « lutte contre le terrorisme »

Le Quatar, pays des droits de l’homme… riche
'�������������&���(�����������)�������
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Celle-ci est donc menée au nom des droits de l’homme, de la femme, etc. Le ridicule ne tue pas.
;�� ��
�*
� ��� ����� ���� ���
��� ��� ��
������
�� %���2�
��� /�
� ���� *�*� �*%������ ����
� ���/����� ���#� ��� <�������
� /�
�
������
�����*"���$�������������������=����%����>�����������
#��������*������
���������������
��������������
:

Extrait de L’Aile rouge, %��
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Education
Le personnel du privé ne  
s’agenouille pas devant 
les évêques   
(c’est dangereux…)

Profs et personnels du privé ont été nombreux à rejeter 
cette circulaire du secrétaire général de l’Enseignement 
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et appelant chaque établissement à organiser des débats… 
contre cette loi. Curieuse conception du débat, mais pas 
vraiment surprenante, qui donne le résultat à atteindre avant 
même la discussion.
La plupart des chefs d’établissement ont d’ailleurs préféré 
faire le dos rond et éviter des situations ingérables. Beaucoup 
���<������������������'������
��������������������*�����
��
que certains groupes de zélateurs ont exercé des pressions 
pour amener du monde à la manif  de Paris : circulaires mails 
de parents d’élèves, tournée des paroisses, etc. Ça existe en-
core ! Mais le plus souvent, cette morale rétrograde a fait 
plouf… 

Quant à la posture de Peillon, personne n’est dupe. On sait 
bien que depuis des décennies, les ministres de l’éducation 
du PS ou de l’UMP s’arrangent parfaitement de la division 
du travail entre enseignement privé et public. 
A Bordeaux, un groupe de représentants de la Direction Dé-
partementale de l’Enseignement Catholique de passage dans 
une école se défendait d’être les missi dominici de la Confé-
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Il ne fallait pas gratter beaucoup le vernis pour tomber sur 
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Nationalisation  
et laïcité ! 

L’enseignement privé est un outil clé de l’Eglise pour 
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plus en plus de crèches… en espérant garder la clientèle 
jusqu’au lycée.
Problème pour elle : des études montrent que moins de 
15% des familles inscrivent leurs enfants pour des raisons 
religieuses, et pire encore, que ce taux est identique pour 
le personnel qui y travaille. 
Alors, les évêques essayent de reprendre la main : cette 
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met bien des libertés, tant sur le plan pédagogique, ce qui 
peut être apprécié… que contre le droit des personnels. 
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pour les concours de profs. C’est dans cette logique que 
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que tolérer cette situation, ils ont contribué à son installa-
tion, comme les accords signés par Jack Lang. Ils se sont 
accommodés d’autant plus de cette situation que cela per-
met aux classes aisées d’inscrire leurs enfants dans des 
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cement de l’Etat (salaire des profs, forfait pour chaque 
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milles)… ce qui revient nettement moins cher pour elles 
que des établissements entièrement privés. A l’autre bout 
de l’échelle, il y a aussi des collèges ou lycées profession-
nels privés qui accueillent des enfants rejetés du public, 
faute de place dans une zone géographique ou dans des 
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L’Etat se décharge ainsi en partie de la gestion de 2 mil-
lions d’élèves (sur 12 millions au total) et de 140 000 profs 
(sur 850 000). On ne serait pas surpris que cette division 
lui coûte moins cher. 
Pas étonnant que les pouvoirs publics, soi-disant défen-
seurs de la laïcité, n’ont jamais accordé la moindre atten-
tion à la revendication que nous portons, notamment les 
�X��
/������������������
���������

���_�<������������������
��
����
���=�
<��������N�
��
������
���������
��������R����	�

�
>�+��
T
�	��
���	����
������
�)������=�����
�)��
�
�

���
	���)���	���
����
��
������
�	W
������
	�������
	��������������	������'*����������
�����-
jectif  de la fonctionnarisation de tous les personnels.
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Elu-e-s NPA
Encore les emprunts toxiques à Lormont…
Lors du conseil municipal du 18 

décembre, le CAC 33 (Collectif  
pour un Audit Citoyen de la Dette) est 
venu reposer le problème des emprunts 
toxiques en interpellant les élus et le 
Maire, avec demande d’une délibération 
sur le sujet, diffusion de tracts et ras-
semblement devant la mairie.
Certains membres du Collectif  ont as-
sisté au Conseil où tous les élus, sauf  
l’élue du NPA, ont voté de nouvelles 
délégations de service public au privé, le 
budget « contraint » (avec en particulier, 
de 2006 à 2011, 15 emplois statutaires 
en moins et 40 non statutaires en plus) 
et la création de 10 emplois d’avenir.
En réponse à la démarche du CAC33, 
le Maire et sa majorité de gauche ont 
soumis au vote un voeu, texte de sou-
tien aux collectivités endettées et pour 
un service public bancaire. 
Voici des extraits de ce que j’ai dé-
claré avant le vote :

« Lormont a une dette de 28 millions 
d’euros environ en 2013. Plus de la moi-
tié de ses emprunts sont à taux variable. 
Personne ne peut dire ce qu’ils devien-
dront. On nous dit que l’Etat en garan-
tit certains : on a peu à attendre du gou-
vernement du changement... 
20 millions environ du montant de 28 
millions de la dette est constitué par des 
emprunts structurés, dont un classé très 
risqué, contracté auprès de Dexia en 
2007, avec un taux d’intérêt indexé sur 

la parité euro-franc suisse. 
Les taux de ces prêts structurés peu-
vent s’envoler n’importe quand. Ils font 
donc courir un risque à la commune et 
aux contribuables, quel que soit le gou-
vernement. 
Des emprunts variables et les emprunts 
structurés de la ville sont indexés sur 
les indices CMS, Euribor et Libor, dont 
2 autres classés risqués à très risqués. 
Ces « index » n’ont rien de rassurant : 
la presse vient de révéler que l’Euribor, 
basé sur les prêts interbancaires de la 
Zone euro et déterminé par les banques 
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nières à leur propre avantage ! Il y a peu, 
c’était la même chose pour le Libor. 
Quant à la parité euro-franc suisse, elle 
dépend de la spéculation sur le marché 
des changes. Ce sont donc ces ententes 
illicites et incontrôlables entre banques 
privées et la spéculation effrénée sur les 
dettes publiques qui règlent la valeur 
des taux variables !
Le tableau d’amortissement de la dette 
de la commune est certainement juste... 
à condition que la ville n’ait pas besoin 
d’emprunter pendant les 27 ans à venir 
et que les taux variables ne varient pas !
Les intérêts, tels qu’ils sont « prévus », 
sont déjà scandaleux : plus de 50 % du 
capital de la dette actuel, pour la com-
mune médiane la plus pauvre d’Aqui-
taine. 
Mais si les parités et autres indices vola-
tiles des emprunts structurés venaient à 

augmenter sur les marchés, ces intérêts 
pourraient devenir encore plus scanda-
leux !
Le rapport du socialiste Bartolone sur 
les emprunts toxiques de décembre 
2011 a d’ailleurs préconisé l’interdiction 
des prêts structurés.
Nous ne pouvons que souhaiter, avec la 
majorité municipale, que le gouverne-
ment agisse dans l’intérêt des commu-
���!� "���� O� ��� ������� ���� ��
������ ���
pourra-t-il ? 
Ce vœu est solidaire des communes vic-
times endettées. Mais il ne faut pas mi-
nimiser notre propre situation. Comme 
d’autres collectivités, il faut dénoncer et 
refuser de payer la dette et ses intérêts 
qui impacteront forcément notre com-
mune.
La petite commune de Sassenage l’a fait 
et a gagné contre Dexia et le Préfet en 
obtenant que la Chambre régionale des 
comptes accepte la contestation d’un 
emprunt jugé toxique par le Maire ; la 
commune se fera même rembourser les 
intérêts déjà payés.
Dire qu’il existe un emprunt toxique 
n’incrimine que ce système inique qui 
s’en prend aux bons payeurs, aux com-
munes, pour enrichir des marchés irres-
���������������
��������
����
C’est pourquoi, tout en étant solidaire 
de la démarche du CAC, je m’abstien-
drai sur ce vote ».

Monica Casanova, élue NPA à Lormont

Le budget 2013, voté par l’ensemble des élus de la majorité 
(PS, Verts et PC), ne répond pas aux urgences de la situa-

tion. Les élus NPA ont voté contre.
A Pessac, 11 % de la population a des revenus inférieurs au 
seuil de pauvreté. Le nombre de demandeurs d’emploi, tou-
tes catégories confondues, y était de 3770 personnes au 31 
décembre 2011.
Face à cette situation, les projets phares de la mairie qui en-
gloutissent une part importante des recettes de la ville sont-ils 
vraiment une priorité ? La réfection du centre ville, dont le 
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née, s’adresse surtout à ceux qui ont les moyens d’y vivre… 
ce qui n’est pas donné à tout le monde.

Quand on voit le prix des quelques logements construits par 
Bouygues (à partir de 3250 euros le m²…) on se dit qu’il ne 
doit pas y avoir beaucoup de smicards parmi les heureux 
élus…
Quant au projet de parc animalier au Bourgailh, tout aussi 
cher au maire, il est également cher à payer et ne fait pas 
partie des urgences. Pessac est peut-être une jolie ville, où il 
se passe un certain nombre de choses… mais qui s’adresse 
à une certaine partie de la population : celle qui a encore les 
��X����������
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Alors bien sûr, il n’y a pas que ça dans le budget. La sub-
vention que la mairie verse au CCAS augmente de près de 
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l’augmentation des besoins sociaux de la population la plus

   Pessac : un budget qui fait peu de place     
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Elu-e-s NPA
Rôle des élu-e-s du NPA 
dans les conseils municipaux

5 de nos 6 élus sont des élus « d’op-
position de gauche » (un camarade 

est élu dans une toute petite commune) 
puisque nous sommes, depuis notre pre-
mière élection en 2001, dans des conseils 
municipaux gauche « plurielle » (PS-PC 
et Verts) qui, bien souvent, mènent les 
mêmes politiques que des majorités de 
droite.
Sous Hollande comme sous Sarkozy, les 
élus NPA sont confrontés aux mêmes 
politiques d’austérité, nationales comme 
locales, et défendent une politique antica-
pitaliste, en faveur des services publics, de 
l’emploi et des mesures d’urgence néces-
saires à la population.
Les élu-e-s de Gironde sont directement 
confrontés aux conséquences de l’aggra-
vation de la crise, particulièrement dans 
les quartiers populaires.
Ils se sont opposés à des budgets 
contraints : stagnation ou restriction des 
dotations de l’Etat mettant les collectivi-
tés locales à contribution pour 750 mil-
lions d’euros dans les 2 années à venir. 
Ils ont dénoncé, comme à Lormont, les 
emprunts toxiques qui verront leurs taux 
d’intérêt exploser. Tous ont voté contre 
des budgets d’austérité pour la population 

et les employés communaux. 
Certaines municipalités, comme à Cenon, 
font le choix démagogique d’installer au 
prix fort des caméras de vidéosurveillance 
qui ne pourront rien contre l’aggravation 
de la misère et l’explosion du chômage 
des jeunes, à la source d’une insécurité 
avant tout sociale. Le NPA, associé aux 
élus du PC, s’y est vivement opposé.
Les élus NPA dénoncent aussi le recours 
massif  à la précarité, aux CDD, vacations, 
contrats aidés. 
Ils s’opposent aux délégations de service 
public, cadeau au privé, comme dernière-
ment à Pessac où la municipalité vient de 
donner au groupe privé Ansamble (Ave-
nance, Quick…) la gestion des cantines. 
Ils défendent un retour en régie munici-
pale ou communautaire de services fon-
damentaux, ce qui allègerait la facture des 
usagers.
Les élus NPA se font les porte-parole 
des luttes des salariés, comme ils l’on fait 
à Pessac et Lormont, avec la lutte des 
postiers contre des restructurations et 
des suppressions de postes. Les élu-e-s 
ont relayé la lutte pour l’emploi des Ford 
Blanquefort dans leurs conseils et mani-
festé avec eux. Ils sont partie prenante 

des actions des collectifs locaux (contre la 
dette…) ou écologiques, comme à Cestas.
Ils rendent régulièrement compte à la 
population de leurs interventions et de ce 
qui se dit au conseil à travers des bulletins 
locaux.  
Les élu-e-s du NPA défendent au quo-
tidien l’urgence sociale, en recherchant 
l’unité d’action avec tous ceux, partis, 
syndicats, collectifs, associations qui 
veulent construire un rapport de force 
pour imposer nos revendications. Ils/
elles se battent aussi pour que les habi-
tants, les salariés, chômeurs, retraités, 
jeunes, femmes, populations d’origine 
immigrée, s’approprient la politique, or-
ganisent leurs propres résistances, car rien 
ne changera sans la participation des plus 
exploités.
Nos camarades élus sont un point d’appui 
pour construire une force politique, un 
parti des travailleurs et de la population 
qui pose la question du pouvoir, de l’ins-
tauration d’un gouvernement anti-austé-
rité et pour l’annulation de la dette, pour 
le contrôle de toute l’économie par les 
travailleurs et la population.

M.C.

A l’heure où beaucoup s’affairent dans la perspective des élections municipales de 2014, discutant les 
places et les alliances et bien peu de quelle politique municipale pour les populations et les plus pré-
caires, petit retour sur le travail des élus NPA en Gironde.

2ème Congrès  
national du NPA

Au moment où sort ce n° d’Anticapitalistes !, se tient à 
Paris le 2ème congrès du NPA, les 1, 2 et 3 février. 
���	
�	�
�����	�	
�����	���	�����������	��
�������	 
débattre de notre projet… élire une nouvelle  
direction. 
Pour connaitre les éléments du débat et des positions 
présentées : http://www.npa2009.org 
et suivre les liens « Congrès NPA ».

  aux plus démunis...
démunie. Et les mesures d’austérité du gouvernement 
vont aggraver la situation des foyers modestes, touchés 
directement par la hausse de la TVA, alors que les salaires 
sont gelés, que le chômage et la précarité augmentent.
Dans un tel contexte, décider du budget de la mairie (71 
millions d’euros en 2013) ne devrait se faire qu’après 
l’avoir débattu avec la population, les jeunes, les mères 
et pères de familles des quartiers populaires, tous ceux 
qui aujourd’hui se débattent pour trouver les moyens 
de nourrir leur famille ; tous ceux à qui cette société ne 
donne jamais ou quasiment jamais la parole. Nous l’avons 
une nouvelle fois redit lors du conseil municipal.

Isabelle Ufferte, Gérard Barthélémy, élus NPA
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A lire : La belle amour humaine 

Liberté pour Georges Ibrahim Abdallah !
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